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Un déni de l'histoire

L'actualité récente en matière de débat sur la  collaboration dans ce pays nous a montré qu'on peut se prévaloir d'un diplôme d'historien et faire  précisément fi des règles de rigueur que cette discipline suppose, au moment même où on prétend la mobiliser
.

Un semblable déni de l'histoire est la première chose qui  vient à l'esprit lorsque l'on évoque la question de l'évaluation dans le secteur associatif.

Puisqu'enfin, s'il y a bien depuis toujours un lieu où l'évaluation a été pratiquée avec sérieux et rigueur, c'est bien le secteur associatif. Aujourd'hui, pourtant, de zélés missionnaires nous considèrent comme une peuplade demeurée en la matière et prétendent nous civiliser, nous moderniser, nous « professionnaliser »,  bref nous convertir à une prétendue nouvelle « culture de l'évaluation ».

La chose serait risible si elle ne s'accompagnait pas d'une forte violence symbolique : les expressions de désaccord sont d'office qualifiées de réactions timorées, puis ces réactions timorées sont interprétées  comme preuve qu'une prescription forte s'impose : « S'ils en ont peut, c'est qu'ils en ont vraiment besoin ». Ou c'est une résignation (en partie feinte) qui prévaut : « on n'a pas le choix, ça ne marche pas bien, mais il faut le faire... »

Il y a donc lieu, dans un premier temps, de rétablir les faits.

Ce qu'on a appelé dans les années soixante le courant institutionnaliste en France et en Belgique notamment (ou en d'autres mots l'analyse institutionnelle, que l'on songe à des noms comme François Tosquelles, Félix Guattari,  Rémi Hess, ou même René Lourau, etc.), a toujours mis en lumière la spécificité de la mobilisation associative : son refus de l'état des choses  , sa capacité d'engagement et d'invention.(on se souvient de Deligny s'insurgeant contre le verdict d' « irrécupérable » collé sur un jeune autiste –  sur sa mobilisation pour construire une institution autour de lui et d'autres, sur son invention d'une tout autre attitude professionnelle : « si cet enfant ne nous voit pas, c'est que  nous sommes invisibles  ».

Il suffit aujourd'hui de replacer le terme « irrécupérable » par « inemployable » pour voir de quoi nous parlons.

Dans les années soixante-dix et surtout quatre-vingts, à l'inverse, nous en avons trouvé beaucoup qui  se sont ingéniés à convaincre chacun qu'il fallait se résoudre à l'inéluctable, qu'il convenait de s'y préparer en l'anticipant (ce fut d'abord le thème de la crise, puis des efforts passagers à consentir pour « se redresser » - après les efforts sont devenus permanents), avant que ne surgissent les thèmes conquérants de la « libération » des marchés et de la libre initiative, de la « décollectivisation » de l'économie, avant d'en arriver à des logiques de démantèlement des acquis et des protections, à l'attaque contre la culture des services publics, puis à la réforme permanente et à la modernisation à tous crins donnant lieu à cette parodie d'Etat qu'on appelle l'Etat social actif.

Pendant ces « années d'hiver »
, les institutionnalistes ont refusé de se résoudre à ces régressions et ont mis sur pied sans relâche des initiatives nouvelles qui constituaient autant de micro-mobilisations allant à rebours du grand « lâcher tout » que prônaient tant d'élites au pouvoir. Ce qu'on appelle aujourd'hui le « secteur de l'insertion » est le résultat d'une semblable créativité associative : refus de l'inéluctable, mobilisation autonome, invention de nouvelles manières de faire.

La charte de la Febisp dit-elle autre chose lorsqu'elle met en avant la cohésion sociale, l'éducation permanente, lorsqu'elle met le public au centre du dispositif, lorsqu'elle entend développer des projets innovants, lorsqu'elle met en place des mécanismes de solidarité ?

Dans les années 90, le sociologie Touraine nous  indiquait dans une interview ce qu'il convenait de refuser de la sorte :

« « On dit : « il faut diminuer l'inégalité » ; or, dans le monde entier, depuis 10 ans, elle augmente. Nous sommes dans des sociétés riches, les plus riches du monde et dans ces sociétés, il y a, disons, 20 % de gens hors-jeu. Si je dis 20%, ça veut dire qu'au Brésil, c'est 60%, au Burkina Fasso, 80 ou 90 % ! Quand on en est là, il faut d'abord se demander : est-ce que la logique de nos sociétés n'est pas de fonctionner avec de moins en moins de monde ? Si bien que finalement on pourrait très bien imaginer des sociétés -et je le dis sans plaisanterie- où il y aurait 10%, 20% ou 30 % des gens qui « font marcher le truc » et puis 70% des gens, dont certains seraient des rentiers et donc beaucoup, peut-être une majorité, deviendraient des gens qui ne servent à rien et qui sont bons à jeter. »

Nous l'avons refusé, nous le refusons.

Puisque cela semble oublié aujourd'hui, il convient de rappeler que pour les institutionnalistes, une telle mobilisation relevait d'une politique du désir (et non pas de la définition d'objectifs ou d'une quelconque « programmation » de l'action) :

« Le désir, c'est toujours comme ça : quelqu'un tombe amoureux de quelque chose dans un univers qui paraissait clos et, d'un coup, d'autres possibles s'ouvrent. (...) Le désir, c'est le fait que là où le monde était fermé, surgit un processus sécrétant d'autres systèmes de référence, qui autorisent – mais rien n'est jamais garanti – l'ouverture de nouveaux degrés de liberté. »

Une telle mobilisation impliquait d'office trois dimensions indissociables :

· un fort investissement en recherche interne (Tosquelles parle ainsi du devoir des institutions de se constituer en collectifs de recherche pour produire  : « un travail concret d'analyse et d'évaluation de la portée de la structure locale temporellement déterminée »)

· la participation des bénéficiaires, comme « partenaires de plein droit » à cette pratique de recherche (l'expression est aussi de F. Tosquelles) ;

· une vigilance extrême par rapport aux dérives dont tout groupe peut être le théâtre, par exemple des phénomènes destructeurs de pouvoir.

Cette recherche, cette participation, cette vigilance se sont appuyées sur des dispositifs variés (lieux de parole non programmée à la clinique de La Borde, conseil participatif dans la classe de Fernand Oury...). Ils incarnent on ne peut mieux ce qu'est et doit être une évaluation, soit une recherche collective, partenariale et inventive du sens et de la valeur de l'action.

Il s'agit bien, pour reprendre l'expression de f. Guattari, de « sécréter d'autres systèmes de référence » et, ainsi, d'ouvrir d enouveaux possibles.

Ce que les missionnaires du mouvement nouveau (qui prennent si bien aujourd'hui la place des défenseurs de l'ordre nouveau) veulent nous vendre sous le terme « évaluation » se situe aux antipodes de cette tradition ; on peut même penser que la promotion de la nouvelle « culture » (qui participe pleinement de ce que Pierre Bourdieu appelle la « révolution conservatrice ») a pour fonction de détruire cette tradition, pour la moderniser, c'est-à-dire en fait la remplacer par son contraire.

Un peu de rigueur

Un peu de rigueur historique s'impose donc en la matière.

Un des acquis majeurs du courant institutionnaliste est d'avoir indiqué avec la plus grande précision combien et comment il fallait avant toute chose distinguer les pratiques de contrôle et les pratiques d'évaluation. Nous pensons par exemple aux travaux de Jacques Ardoino dès les années 80.

Les deux termes évaluation et contrôle s'opposent en effet terme à terme sur plusieurs dimensions comme le montre le tableau suivant.
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                                                                                                                                                                                              Si l'on parle d'évaluation, on désigne bien un mouvement tendu vers l'inconnu, le sens est considéré comme ouvert par définition, on se propose d'essayer de comprendre, à partir de traces et de signes difficiles à décoder, ce que l'on ne saisit pas encore. On cherche bien à poser des questions stratégiques nouvelles (« Allons-nous dans la bonne direction ? Faisons-nous réellement ce que nous pensions faire ? Devons-nous réorienter nos pratiques, redéfinir notre visée, les faire exister autrement ? Le sens que nous donnons à notre travail est-il partagé par nos bénéficiaires, Comment vivent-ils nos pratiques ? Comment ouvrir le champ des possibles ?, etc.).

Le contrôle se situe aux antipodes de ce mouvement. Il implique au contraire une vérification de conformité avec des normes pré-définies de l'extérieur, en dehors de l'action, au cours d'une pré-vision. Ces normes peuvent être soit des normes de procédures (elles pré-définissent des manières de faire qu'il faut impérativement respecter) ou des normes de résultats (elles fixent des seuils de rendement). Bien sûr, il n'est pas exclu que des normes de contrôle soient intelligemment définies après une démarche sérieuse et complète d'évaluation (ce qui ne veut pas dire une programmation, on l 'aura compris).

Prenons un exemple simple : un phénomène d'absentéisme chez des apprenants. En termes de contrôle, on fixera un seuil acceptable (un nombre toléré de jours d'absences); s'il est dépassé, on prendra des sanctions (envers l'apprenant, puis envers l'opérateur (sic)). En termes d'évaluation, on pourra le considérer comme un signe interpellant nous invitant peut-être à mieux comprendre une situation, notamment ses dimensions cachées : ainsi de la sur-activité
 déployée par les personnes pour survivre en dehors de leur présence à un programme de formation, sur-activité qui est très régulièrement inaperçue par les professionnels. Trop souvent, la présence est simplement considérée comme le résultat d'un acte de volonté libre dans un temps réputé libre lui aussi,  sans que soit pris en compte le poids énorme que représente le fait de mener une « vie réputée ordinaire » lorsque les droits fondamentaux que celle-ci implique ne sont pas respectés (droit à un revenu décent, à un logement...à un travail : voyons ce rappel de la Charte européenne des droits fondamentaux 

Toute personne a le droit de travailler et d'exercer une profession librement choisie ou acceptée

(article II 75). - nous sommes très loin du compte !)

Interroger en l'occurrence le sens et a valeur de l'action, c'est se poser la question de l'articulation entre la politique de formation menée et le respect de ces droits.

Si on regarde attentivement le tableau, il saute aux yeux que les termes évaluation et contrôle sont très régulièrement confondus et que la « nouvelle » culture de l'évaluation prépare de fait, sous un vocabulaire soft,  le retour d'un contrôle tous azimuts. Pour être cohérent, par exemple, on devrait dire qu'on n'évalue jamais une personne, mais on tente de construire avec elle et tous les protagonistes concernés une lecture stratégique commune de la situation. Au fond, on n'évalue jamais que des situations.

L' « évaluation des compétences », par exemple, relève le plus souvent d'un contrôle de niveau par rapport à un référentiel établi de l'extérieur.

La chose ne serait pas gênante si :

· le contrôle ne s'avançait pas masqué, cachant par exemple une volonté d'imposition, d'adaptation unilatérale à un état de pouvoir;

· si ce changement de langage ne présentait pas une vision « soft » d'une réalité au fond très dure;

· si ce contrôle masqué n'empêchait pas, par son abus de langage, une réelle pratique d'évaluation en la matière, pourtant bien nécessaire : sommes-nous sûrs, par exemple, que c'est l'exercice des « compétences » hachées menu et catégorisées jusqu'à l'absurde qui assure l'efficacité d'un travail (ou, pire encore, d'une formation)?

Jean-Pierre Le Goff en parle ainsi :

« Les outils d'évaluation favorisent une approche instrumentale et technocratique du travail qui contribue à la dégradation des rapports humains. Et même si ces outils semblent rendre moins faciles les appréciations subjectives « à la tête du client », les modes d'emploi et les procédures prévues pour leur mise en application sont lourdes et souvent inapplicables. »

Le  sociologue, après d'innombrables enquêtes et interventions, dénonce dans  « l'évaluation » des compétences  une « frénésie de classement », un concept « auberge espagnole », une logomachie  de l'insignifiance, et surtout comme nous le verrons un retour du taylorisme dans un jargon pseudo-savant. Les exemples qu'il donne seraient hilarants si on pouvait oublier qu'il y a derrière eux des travailleurs qui sont obligés de se soumettre à cet imbroglio.

Nous demandons donc fermement 

· que le contrôle  se donne pour ce qu'il est ;

· qu'il soit  limité dans son exercice ;

· qu'il n'empêche pas une réelle évaluation (dans ses composantes de recherche/participation/ouverture/vigilance).

Il nous semble que cet enjeu de démasquage de l'évaluation et de l'identification des conditions d'un contrôle équitable est au coeur de la position des OISP bruxelloises  à propos de la démarche référentielle, même si on sent dans le texte  le rapport de pouvoir défavorable dans lequel ils sont pris.

« Les OISP adopteront une approche normative des compétences quel que soit le niveau des formations ISP, pour autant que les procédures d'évaluation soient adaptées au public. L'évaluation et la validation des compétences acquises devront viser l'obtention de titres métiers, de compétences professionnelles liées à des seuils de qualification (intermédiaires ou non) et/où à de nouveaux métiers pour lesquels il n'existe pas de référentiel
. 

Dans tous les cas, les OISP veulent valider le développement de compétences transversales nécessaires au public dans son apprentissage et son insertion socioprofessionnelle. »

Si pour l'exercice, nous adoptions la distinction évaluation/contrôle des institutionnalistes, le paragraphe se récrirait probablement comme suit.

« Les OISP adopteront une approche normative des compétences quel que soit le niveau des formations ISP, pour autant que les procédures de contrôle soient adaptées au public (qu'elles ne soient pas excessives et irréalistes)  et qu'elles ne se substituent pas à sa participation à un processus d'évaluation. Le contrôle et la validation des compétences acquises pourront viser l'obtention de titres métiers, de compétences professionnelles liées à des seuils de qualification (intermédiaires ou non) et/où à de nouveaux métiers pour lesquels il n'existe pas de référentiel.

Dans tous les cas, les OISP n'accepteront pas de  réduire  leur démarche à ce niveau instrumental de compétences, la mobilisation qui est la leur leur ayant montré à suffisance le caractère secondaire de celles-ci, tant en matière d'apprentissage que d'insertion. »

Deux éléments nous ont conduit à une telle réécriture.

D'abord, le rappel que la mobilisation associative a toujours visé à favoriser l'émergence de « groupes-sujets », c'est-à-dire de groupes qui n'étaient pas soumis à une loi externe (les rapports de pouvoir présents dans leur environnement) ni à une loi interne (les rapports de pouvoir tant verticaux qu'horizontaux qui traversent n'importe quel groupe) .

« Ne pas être soumis » ne veut pas dire ignorer ou dénier.

C'est la raison pour laquelle la pensée des institutionnalistes ne peut pas être réduite à une mise en cause du contrôle en tant que tel. Leur effort consistait à tenir à distance l'exercice d'un tel contrôle, en faisant en sorte qu'il ne soit ni excessif, ni capricieux ni cruel, mais surtout qu'il ne se substitue pas à ce qui compte vraiment : le ressort de l'évaluation au sens entendu ici.

Le deuxième élément, que nous nous proposons de développer, c'est une critique ferme du caractère réducteur de la logique instrumentale qui prévaut trop souvent dans la « culture des compétences », qui aime à se présenter comme la voie royale de l'évaluation (qui est en fait un contrôle qui ne dit pas son nom, comme nous l'avons vu,  et qui est très souvent tout sauf opératoire ).

Un peu de fidélité

L'éducation permanente mise en avant dans la charte de la Febisp nous rappelle en effet dans quelle filiation s'inscrivent les formations dispensées en insertion socioprofessionnelle : il s'agit bien des combats du mouvement ouvrier pour une formation autonome, s'appuyant sur ses ressources propres et s'inscrivant dans les luttes pour l'égalité et la solidarité.

Il est dès lors temps de rappeler que plus d'un sociologue du travail, et non des moindres – réévoquons ici Jean-Pierre Le Goff mais aussi Danièle Linhart, tous deux du CNRS – a mis en avant les dimensions fondamentales qui font le sens et la valeur (y compris l'efficacité) du travail, qu'il soit presté dans les entreprises ou dans les services publics (ou ce qu'il en reste, ceux-ci singeant de plus en plus les mauvaises moeurs du secteur privé).

De très nombreuses enquêtes de terrain dans des organisations de tous types ont été menées et elles arrivent toutes aux mêmes conclusions.

Ce qui fait la richesse du travail, quel qu'il soit - et qui est tout à fait manqué par son « charcutage » en « compétences »-, ce qui lui donne son sens, c'est qu'il est d'abord une contribution à la vie collective ; à ce titre, il possède toujours une dimension altruiste (qu'on la désigne sous le terme d' utilité sociale, de contribution collective, peu importe).

C'est ainsi que le travail donne sens à la vie, compte tenu du fait que c'est l'organisation du collectif de travail qui prend en charge cette signification et que cette organisation est porteuse de créativité, de solidarité et de fierté. Qu'il s'agisse de « sortir la production », d'embellir des tâches simples, de se mettre au service du public, c'est le collectif de travail qui déploie l'inventivité nécessaire, qui met en place la solidarité, qui assure la conscience fière de la contribution.

Nous le savons depuis le XIXème siècle : le 6 octobre 1833, le journal  L'Echo de la Fabrique publie un texte qui réclame que l'on prenne enfin conscience que c'est la richesse des bras  et non le capital foncier ou financier qui est la richesse première :

Car, enfin, si vous n’aviez la puissance des bras pour mouvoir et féconder la terre, pour utiliser les capitaux et leur donner vie, il ferait beau vous voir avec vos pierres, vos genêts et vos broussailles ; il ferait beau vous voir assis sur la caisse où gisent vos trésors ! Voyez, s’il vous plaît, quelle extravagance ? La plus productive des richesses, l’ame de toutes les autres, est dans notre siècle en état de supplication et de servitude devant celles qui lui doivent tout ! Elle est délaissée, dédaignée, sans rang politique, sans représentans, recevant partout pitié et quelquefois mépris 

L'auteur en appelle alors à un sursaut :

Or, la révolution que nous attendons, et qui, dans tous les esprits, doit consacrer la prééminence de la richesse des bras sur toutes les autres, sera accomplie quand les ouvriers seront assez instruits pour revendiquer eux-mêmes les droits dus à l’excellence de leur propriété.

On comprend évidemment les conséquences d'un tel raisonnement : il fonde les revendications du mouvement ouvrier en matière de rapport entre contribution, rétribution et distribution du pouvoir. 

Dans une société où la production comporte une part immatérielle toujours plus importante, le « capital des bras » n'a pas disparu : il s'est intégré à ce que nous avons proposé d'appeler  un « capital façonnier » comprenant des connaissances construites dans la pratique, des ajustements mutuels, une invention de « manières de faire », des relations de solidarité, des ressources subjectives. »

Après des dizaines d'années de victoires qui ont forgé les conquêtes sociales que nous connaissons (ou connaissions : les droits -dont les droits fondamentaux européens sont supposés être la traduction- ne sont plus individualisés et sont de plus en plus conditionnés) ), nous assistons depuis le début des années soixante-dix à un renversement et nous sommes souvent adossés à des défaites que nous essayons de limiter : le capital façonnier est exploité, dénié, décrié, bombardé.

Très explicitement, en effet, le patronat s'est proposé, après le succès des mouvements culturels des années soixante, de mettre en oeuvre une nouvelle stratégie (voir par exemple les Assises de Marseille du patronat français en 1972 relatées par Danièle Linhart
)  ; cette stratégie repose sur trois piliers :

· atomisation de la classe ouvrière (démantèlement des logiques collectives, individualisation de la relation salariale, fixation d'objectifs individuels ; stratégies d'auto-contrôle imposé sur chaque poste de travail, concurrence de tous contre tous) ;

· instrumentalisation du travail, pour le vider de son sens, afin de le rendre plus dépendant (ce sera le rôle imparti à la culture des compétences, taylorisme et terrorisme d'un nouveau genre (portant sur la part immatérielle du travail), qui redécoupe le travail en opérations basiques, en prétendant non seulement que le tout est égal à la somme de ses parties instrumentalisées, mais surtout qu'il ne vaut qu'au travers de leur incessante division;

· remplacement de la relation de travail par une logique de gestion des stocks (de compétences, s'entend), présentée comme une contrainte externe indépendante des choix qui sont posés. Il devient dès lors possible d'exiger de chacun une motivation, un engagement pour l'entreprise absolument unilatéral, sans que la moindre réciprocité soit garantie.

Voyons ces propos d'un patron relatés par Danièle Linhart : 

«[Pour les patrons]  La contrainte, la domination, c’est le client, c’est la concurrence, ce n’est pas le patron. Et que le patron est a égalité dans l’entreprise avec ses salariés face à la contrainte extérieure, face à la menace terrible de la concurrence mondiale. Donc moi j’ai entendu des managers qui me disaient par exemple : « Il faut secouer en permanence le cocotier, il ne faut pas que les gens s’endorment dans leurs acquis, dans leur routine parce qu’ils vont retomber dans ces réseaux, ces collectifs, cette complaisance, enfin des relations de complaisance avec leurs chefs, avec les clients éventuellement, entre collègues. Il faut tout le temps les maintenir dans un état d’individualisation très fort et en état de vigilance permanente, et de sentiment de précarité. Il faut qu’ils ne se sentent pas chez eux dans l’entreprise, il ne faut pas qu’ils se sentent chez eux, il ne faut pas qu’ils se sentent entre eux, ils sont là pour travailler à leur poste de travail. Donc pour éviter qu’ils ne reproduisent ces schémas, il faut les bouger tout le temps. ». C’est la raison de toutes ces réformes, restructurations, réorganisations, qu’on observe partout, dont on a une caricature à France Télécom qui a conduit à ce que vous connaissez, c’est-à-dire ces suicides extrêmement nombreux, tellement les gens se sentaient à n’en plus pouvoir, à devoir réapprendre à reconstruire en permanence pour bien faire leur travail. »  

La culture des compétences, qui se présente comme la quintessence de l'évaluation qu'elle ne sert pas, est, vue sous cet angle,  liée à une politique de démantèlement des conquêtes ouvrières et de déconstruction des droits sociaux. 

Sommes-nous dès lors bien sûrs qu'elle constitue pour nos formations une « modernisation » et un « professionnalisation » aussi neutres, rationnelles qu'on le prétend ? Aussi efficace ? Aussi inéluctable ?

Un peu de vigilance

Nous avons rappelé en liminaire de cet exposé les efforts consentis par l'analyse institutionnelle et le courant institutionnaliste en matière de vigilance par rapport à l'effet des actions entreprises « pour le plus grand bien » des  bénéficiaires.

Le sociologue Goffman reste pour nous  le modèle de cette vigilance, lorsqu'il a étudié l'exercice excessif du pouvoir dans les institutions, notamment les institutions fermées (comme un hôpital psychiatrique).

Il a décrit ces institutions comme de gigantesques estomacs, appelés à ingérer des êtres humains, à les malaxer et à les rejeter dans la société à l'état de déchets manipulables à souhait.

Son travail visait à dénoncer des procédés qui permettait la coercition et la destruction de l'autonomie culturelle des sujets qui étaient « confiés » à ces institutions. 

Ce qu'il cherchait, c'était bien un outil permettant de débusquer la présence d'une « mission » officieuse qui venait « coiffer » la mission officielle. Son travail constitue un outil formidable d'évaluation, permettant de discuter le sens et la valeur de la mise en oeuvre effective de la mission. 

L'identification de procédés destructeurs devait en effet permettre, selon le sociologue qui avait partagé pendant deux ans le quotidien des malades mentaux, la définition que doivent respecter les institutions, même fermées,  « pour rester démocratiques »
.

Si les pratiques en milieu ouvert et « en réseau » ont souvent supplanté les institutions fermées, il n'en reste pas moins que les procédés de ces dernières peuvent y avoir migré.

Nous aimerions en citer quelques-uns, que la vulgate de l'Etat social actif n'est pas sans promouvoir et auxquels la prétendue « évaluation » peut plus que contribuer.

Nous nous limiterons à quatre exemples.

Goffman dénonce ainsi le rôle des cérémonies de « bienvenue », qui consistent à obliger le reclus à un déshabillage qui le prive de ses objets personnels et lui signifie qu'il a perdu son statut social.

Combien d'entretiens obligent ceux qui sont privés de leurs droits fondamentaux, comme le travail, à un strip-tease public, un déshabillage moral permanent et répété où ils sont contraints de « s'expliquer » sur leur situation, déjà quasiment considérée comme a-sociale ? 

Celui qui n'a pas de travail, en effet, n'est-il pas quelqu'un qui ne s'est pas « activé » comme il le devrait (comme l'aurait fait tout être normal), qui ne veut pas se refuser à mettre la collectivité en danger ?

La soumission à des situations humiliantes permet d'obtenir chez le sujet une dégradation de l'image de soi : combien de personnes font aujourd'hui l'objet d'une suspicion scandaleuse (ne sont-ce pas des « profiteurs » ?), et sont-elles soumises à une gesticulation déprimante (réaliser un nombre minimum de CV sous peine de sanction, se présenter à des employeurs qui n'engagent pas,  combien sont soumises à l'obligation de ne pas voir ce qu'elles voient – leur statut de surnuméraires - et de prétendre avoir vu ce qui n'existe pas  -le respect de leurs droits fondamentaux ?) 

L'institution qui exerce un pouvoir excessif fait perdre aux bénéficiaires la capacité à exprimer une distance ou un désaccord. Ici, on s'est beaucoup modernisé, puisque les données d'appréciation sont aujourd'hui transmises mécaniquement, automatiquement, sans qu'une appréciation « humaine » n'intervienne. 

Et ce dernier exemple, incarné par le projet « jobpass » (le terme se traduit bien : « passeport pour l'emploi » ???) nous met sur la voie du procédé le plus actif : la soumission à des lois incohérentes, imprévisibles et ingérables.

La confusion entre l'aide et le contrôle, entre l'accompagnement et la sanction, entre la « facilitation » et l'exclusion (permise entre autres par la confusion entre contrôle et évaluation et par la destruction du sens culturel et collectif du travail) équivaut bien à une soumission permanente à de semblables lois incohérentes, ce qui est extrêmement destructeur.

Le traitement à deux vitesses en est un autre exemple.

Luc Boltanski décrit ainsi le comportement des « responsables » aujourd'hui : 

« Ce que savent, dans leur intimité, les « responsables », c'est que celui qui se contente de suivre les règles sans les contourner, les adapter ou les modifier, n'aboutit à rien. Il est toujours en retard, largué, incapable d'innover. »

Se pose évidemment la question de l'inégalité la plus grande, puisque « ceux d'en bas » sont eux,  appelés à se « responsabiliser » en faisant l'objet de la soumission totale à des règles qui ne tiennent aucun compte de la réalité du marché du travail.   

Il en va de même de l'usage de la thématique de « l'inéluctable » : lorsqu'il s'agit de la mondialisation, de la concurrence, des « lois » des « marchés », iln'y a que la soumission possible (personne ne les ayant semble-t-il voulues, ne sont-elles pas dans la nature des choses ?) ; quand il s'agit des contraintes produites par le non respect des droits fondamentaux (le travail, le logement, l'éducation, non respect lié aux « lois » néo-libérales) cet inéluctable-là est considéré comme inexistant, comme un mirage servant d'excuses à des fraudeurs sociaux.

Que dire alors, dans ce contexte, de certains termes communément employés comme celui  de « resocialisation » ?  Les victimes soumises aux lois impersonnelles de l'économie seraient encore celles qui pourraient être accusées d'être des êtres « sauvages » en dehors des rapports sociaux ? 

Et pour les « guérir » de cette prétendue « désocialisation », est-on bien sûr que c'est d'un accompagnement psycho-social sans mixité sociale qu'elles ont besoin ? 

Un peu d'audace

Certes un contrôle réaliste des compétences acquises ou des procédures formatives mises en oeuvre par les associations (à condition que les attentes seraient proportionnelles aux moyens accordés comme le prévoir la charte associative) peut se révéler utile dans certains cas.

Mais il convient de les considérer comme des outils secondaires à l'efficacité  disons plutôt moyenne. Il faut impérativement remettre au poste de commandes une vraie évaluation, axée sur le sens et la valeur de l'action du travail : sa dimension de contribution sociétale, sa dimension collective, sa dimension inventive, en résistant au terrorisme du taylorisme de l'immatériel.

Nous avons besoin d'un peu d'audace pour résister à la nouvelle croisade modernisatrice menée par les collaborateurs de l'idéologie dominante qui tartinent sur les pratiques associatives un vernis de scientificité pour mieux les asujettir.

Cette croisade nous propose en effet une conversion à une civilisation du vol du capital culturel collectif, de la destruction de l'autonomie culturelle des travailleurs. Le goupillon de l'évaluation qu'elle agite cache mal le sabre qui veut trancher encore un peu plus  dans les conquêtes sociales.   

�	Nous faisons allusion à la « carte blanche » publiée récemment par Bart De Waver


�	La journée a bien montré que construire des « indicateurs » était tout sauf évident : aucun n'a été considéré comme réellement fiable.


�	F. Deligny, Les détours de l'agir ou le moindre geste, Paris, Hachette, 1979.


�	C'est le titre d'un ouvrage de Félix Guattari publié en 1985.


�	F. Guattari, in Pratique de l'institutionnel et politique, dir. J. Pain, Paris, Matrice, 1985, p. 64.


�	Ibidem, pp. 131 et sq.


�	Nous faisons écho ici à une conférence de Christine Mahy, ainsi qu'à une recherche que nous avons menée auprès de bénéficiaires d'un programme d'insertion : Christophe Bartholomé, Jean Blairon, Amélie Jamar et Caroline Garzon,  « Travail social et capital culturel : Evaluation d'un dispositif d'insertion socio-professionnelle » in http://www.intermag.be.














�	J.-P. Le Goff, La barbarie douce, la modernisation aveugle des entreprises et de l'école, Paris, La découverte, 1999, p. 36.


�	On voit bien là que l'innovation ne s'embarrasse guère de référentiels, d'indicateurs ou de programmation...


�	Cfr J. Blairon et J. Fastrès, « La révolution que nous attendons... », in intermag, op.cit.


�	Cfr le « dossier » que nous avons consacré à ses travaux dans notre magazine intermag.


�	J. Fastrès a montré que tous ces procédés étaient mis en oeuvre par l'Union Minière vis-à-vis de la main-d'oeuvre indigène au Congo, cfr « Un exemple d'institution totale à l'époque industrielle », in J. Blairon, J. Fastrès, E. Servais et E. Vanhée, L'institution recomposée, tome 2, L'institution totale virtuelle, Bruxelles, L. Pire, 2001.


�	L. Boltanski, Rendre la réalité inacceptable. Paris, Demopolis 2008, p. 170. Chacun trouvera sans peine des exemples...
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